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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE  II  du Tribunal international chargé de 

poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international 

humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (respectivement, 

la « Chambre de première instance » et le « Tribunal »),  

VU l’Ordonnance tenant lieu d’Acte d’accusation, rendue à titre confidentiel le 4 octobre 2011 

et dont la version publique expurgée a été déposée le 19 octobre 20111,  

ATTENDU  que dans l’Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation, la Chambre de première 

instance, le Juge Nyambe étant en désaccord, a ordonné que Dragomir Pećanac (l’« Accusé ») 

soit poursuivi pour outrage au Tribunal, infraction punissable en vertu de l’article 77 du 

Règlement de procédure et de preuve du Tribunal (le « Règlement »), et a décidé d’engager 

elle-même la procédure2, 

ATTENDU  que, dans l’Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation, il est fait référence, entre 

autres, à un mémorandum intérieur de la Section d’aide aux victimes et aux témoins 

(le « Mémorandum intérieur ») figurant à l’annexe confidentielle B de la demande de 

l’Accusation visant la délivrance d’une ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation et d’un 

mandat d’arrêt portant ordre de transfèrement à l’encontre de Dragomir Pećanac 

(Prosecution’s Application for an Order in Lieu of Indictment, a Warrant for Arrest and 

Order for Surrender of Dragomir Pećanac), déposée à titre confidentiel le 15 septembre 2011 

dans l’affaire Le Procureur c/ Zdravko Tolimir3, 

ATTENDU  que les paragraphes 4 à 7 du Mémorandum intérieur contiennent des informations 

concernant les prises de contact avec l’Accusé ou les tentatives à cet effet, y compris les 

communications téléphoniques menées avec lui, 

ATTENDU  que, lors de sa deuxième comparution initiale le 19 octobre 2011, l’Accusé a 

plaidé non coupable4, 

                                                
1 Ordonnance portant délivrance d’une version publique expurgée de l’Ordonnance tenant lieu d’acte 

d’accusation, 19 octobre 2011. 
2 Ordonnance tenant lieu d’acte d’accusation, p. 3 et 4. 
3 Ibidem, p. 2, note de bas de page 6. 
4 Compte rendu d’audience en anglais, p. 24 (19 octobre 2011). 
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ATTENDU que la Chambre de première instance en est venue à déterminer s’il convient, en 

vertu de l’article 98 du Règlement, de citer d’office des témoins à comparaître et, dans 

l’affirmative, lesquels, 

ATTENDU  que pour préparer le procès aussi rapidement que possible comme l’exige 

l’article 20 1) du Statut du Tribunal, la Chambre de première instance doit connaître le nom 

des fonctionnaires du Greffe qui ont pris contact avec l’Accusé ou tenté de le faire et dont il 

est question aux paragraphes 4 à 7 du Mémorandum intérieur, car elle pourrait souhaiter les 

citer à comparaître en vertu de l’article 98 du Règlement,  

EN VERTU des articles 33 B) et 54 du Règlement, 

 
ORDONNE au Greffier de lui communiquer, le jeudi 10 novembre 2011 au plus tard, le nom 

des fonctionnaires du Greffe qui ont pris contact avec l’Accusé ou tenté de le faire et dont il 

est question aux paragraphes 4 à 7 du Mémorandum intérieur. 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

 

Le Président de la Chambre 
de première instance 

 /signé/  
Christoph Flügge 

Le 4 novembre 2011 
La Haye (Pays-Bas) 

[Sceau du Tribunal] 

1/179 BIS


